NOTATIONS EVALUATION UNE POLITIQUE DE QUOTAS 


L'automne est la saison des feuilles, des feuilles mortes, des feuilles d'impôts,… et de celles des notations dites aussi Evaluations.
Une saison toujours mal vécue, aussi bien pour les Evaluateurs que pour les Evalués. Cette année, ça sera pire !
En douce, la Direction a entrepris de préciser (comprendre revoir), les PRINCIPES GÉNÉRAUX DE L'ÉVALUATION.
Incontestablement, notre ancien Directeur Général Pascal LAMY, aujourd'hui Commissaire Européen à Bruxelles, a fait, en beaucoup moins brillant, des émules, des adeptes du Quota. Il y a 
les quota d'acier, les quota laitiers, les quota bovins… ils voudraient instituer les quota humains.
Derrière un discours pseudo technique, aseptisé, lénifiant… ces " adeptes du quota " tentent de dissimuler l'essentiel.
A lire la nouvelle version des notations, tout laisse croire que la DRHG abrite en son sein quelques génies du mal, véritables " adeptes " rêvant de rabaisser, d'humilier la personne humaine, le salarié.
En une phrase, ils rappellent que les notations sont une appréciation " des performances et des compétences ". 
Pour les performances, la Direction a déjà mis en place des systèmes qui selon les secteurs et les époques se nomment CSV, BONUS, VP, RVO, etc… Il s'agit donc en fait d'une notation qui fait double emploi avec le système pré-cité. Il s'agit d'introduire une double sanction. Rassurez-vous la double promotion n'est pas automatique, pas même envisagée.
Ces " fous du quota " nous rappellent que le système actuel comporte 5 niveaux, allant de " A " pour les exceptionnellement performants à " E " pour les moins bons. Ils ajoutent à destination du noteur, qui du même coup se voit fixer un objectif sur lequel il sera noté à son tour, qu'il est nécessaire que le nombre de collègues classés en " A " n' excède pas 5% des effectifs.
C'est la norme patronale, résultant d'une concertation avec d'autres entreprises.
Cela revient à dire que les noteurs devront éliminer 80% des collègues classés aujourd'hui en " A ", parfois depuis plusieurs années. De la même façon ils devront rétrograder la majeure partie des collègues classés en " B " et ainsi de suite.
L'objectif fixé aux noteurs étant que la répartition se fasse ainsi, qu'au maximum 5% des collègues, soient classés en " A ", 25% en " B ", 50% en " C " et 20% en " D " et " E ".
Bon courage aux noteurs pour expliquer aux notés qu'ils sont moins bons que les années précédentes, qu'ils ont moins de connaissances, qu'ils travaillent moins vite, qu'ils sont moins performants.
Bon courage, parce qu'humainement c'est une tâche peu ragoûtante et que les notés auront du mal à avaler la pilule. D'autant plus que nos " adeptes du quota ", nous indiquent sans honte que cela ne sera pas sans répercutions sur la rémunération des notés, mais aussi des noteurs eux-mêmes. Simultanément, ils reportent la faute, les bas salaires, la non augmentation prévisible, sur le niveau moyen du salaire du poste concerné dans l'entreprise. 
Autrement dit, si vous ne touchez rien c'est la faute aux autres, à vos collègues, qui acceptent d'être mal payés. De la même façon, et c'est l'argument suprême, c'est aussi la faute au prix du poste sur le marché du travail externe à l'entreprise. 
Manifestement, nos chantres de la baisse de la masse salariale, du ROE rapide et élevé ont oublié le benchmarking sur les autres établissements, sinon, ces " serviteurs zélés " du capital y auraient vu, sûrement avec délectation, que le Crédit Lyonnais était largement en retard en matière de salaires. 
A vrai dire, leur mauvaise foi est évidente parce qu'ils connaissent parfaitement cette réalité. Ils n'ignorent rien du débauchage que le Crédit Lyonnais fait chez les confrères, de l'embauche de " jeunes " avec des niveaux de salaire supérieurs à ceux de nos collègues en place, de 20, 40 ou
50 000 frs. Ils n'ignorent pas non plus que certains de ces conseillers commerciaux fraîchement embauchés gagnent autant que leurs directeurs d'agence…etc. 
Ils n'ignorent certainement pas que, chez les non commerciaux, les autres banques viennent faire leur marché de " jeunes " au Crédit Lyonnais en leur offrant un salaire annuel supérieur de 30 ou 40 000 frs. 
Enfin, ces " fanatiques du quota " veulent terminer sur une note optimiste. Ainsi dans certains cas, pris parmi les 5% positionnés en " A " , certains de nos collègues, à condition qu'ils aient été classés 2 années successives dans ce niveau, pourraient être susceptibles, mais ça n'est pas sûr, de prendre à court terme un poste de niveau de responsabilité supérieur.
Plus optimiste encore, le positionnement en " B " n'interdit pas d'avoir une amélioration de sa situation. Mais pour cela, il faut être bien vu, avoir de la chance, etc… car n'oublions pas, que pour être positionné en " B ", il faut répondre de " façon supérieure aux attentes de sa hiérarchie ". Elle-même sera d'ailleurs placée dans la même situation. C'est à dire que la tendance baissière ou non de sa propre évaluation sera fonction de la votre… et ceci à chaque niveau.
La barre sera donc haute et les élus peu nombreux..
Quant à ceux qui espèrent être en " A ", il faudra c'est évident qu'ils soient mieux que " B ". Il faut donc être " exceptionnel " selon la nouvelle bible .
Voilà les " injonctions ", (pudiquement appelées recommandations, principes généraux de l'évaluation… et autres termes aseptisés) qu'ont reçues les noteurs qui sont également des notés.
Ainsi quelques " technocrates zélés " ont imaginé une aggravation des effets pervers du système de notation/évaluation. Ce dogmatisme au sein de l'entreprise a suscité des inquiétudes chez la plupart de ceux à qui, ces " nouvelles tables de la loi ", ont été présentées, y compris à des nivaux élevés de la hiérarchie.
On peut affirmer sans crainte que ce système ne sert qu'à fournir des prétextes à la limitation des rémunérations, aux déroulements de carrière, à tirer l'ensemble des salaires vers le bas . 
Dans le même temps cela engendre une pression permanente à faire toujours plus, donc à auto-intensifier son rythme de travail, à allonger son temps de travail, souvent au détriment de sa famille et de ses collègues…
C'est un moyen connu pour semer la zizanie au sein des unités, empoisonner l'atmosphère, semer la division et empêcher ainsi toute action ou réaction collective, et en dernier lieu améliorer la rentabilité et la rétribution de l'Actionnaire.
Tromperie, discours fallacieux, coups bas, pression permanente, voire harcèlement…, telles sont les armes de ces " thuriféraires " tapis au sein de la DRHG.
Ne faut-il pas étouffer dans l'œuf, ce " fanatisme zélé ", avant qu'il ne fasse trop de dégâts ?
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